PAGE  
- 2 -



CONSEIL PERMANENT DE
OEA/Ser.G

L'ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CAAP-3199/13 corr. 1


22 octobre 2013

COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES ET POLITIQUES
/ 
/ 
/
Original : espagnol
ORDRE DU JOUR
Date :
jeudi 24 octobre 2013
Heure :
14 h 30 - 17 h 30 
Lieu :
Salle Libertador Simón Bolívar
1. Suivi du mandat contenu dans le paragraphe 13 du dispositif de la résolution AG/RES. 2795 (XLIII-O/13), “

 HYPERLINK \l "_Toc295237203" 
Promotion et respect du droit international humanitaire”
· Paragraphe 13 du dispositif: “De remercier le Comité juridique interaméricain et de prendre note de son rapport intitulé 'Législation-type sur la protection des biens culturels en cas de conflit armé' (CJI/doc.403/12 rev. 5) adopté lors de sa 82e session ordinaire, et de demander au Conseil permanent, par le truchement de la CAJP, d’inscrire l’examen de cette question à son ordre du jour et de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-quatrième session ordinaire, sur les résultats de son analyse.” 
· Présentation du rapport du Comité juridique interaméricain intitulé “Législation-type sur la protection des biens culturels en cas de conflit armé” (CJI/doc.403/12 rev. 5) (CP/doc.4857/13), par Mme Elizabeth Villalta Vizcarra, membre du Comité juridique interaméricain.
· Observations des États membres
2. Note conjointe des présidences du Conseil permanent et de la CAAP, sollicitant la classification des mandats des commissions conformément à la méthodologie présentée par la CAAP.
3. Autres questions
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�.	Pour consulter les documents de la CAJP sur Internet, veuillez visiter la page suivante: �HYPERLINK "http://www.oas.org/consejo/fr/CAJP/default.asp"��http://www.oas.org/consejo/fr/CAJP/default.asp�


�.	Veuillez consulter le Plan de travail de la CAJP et le Calendrier des réunions qui l’accompagne (annexe III) en suivant le lien �HYPERLINK "http://scm.oas.org/IDMS/Redirectpage.aspx?class=CP/CAJP&classNum=3187&lang=f"��CP/CAJP-3187/13� rev. 1.


�.	La présidence demande aux délégations de bien vouloir se munir de leurs propres exemplaires, si possible en version électronique, afin de contribuer aux efforts consentis par l’Organisation pour réduire au maximum l’utilisation du papier dans ses travaux ainsi que les dépenses d’impression.





